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Chapitre 1 : Pendant cinq siècles, la Gaule partage la vie de Rome
Le peuple français est un composé (Gaëls, Gaulois, Ligures, Ibères…). C’est mieux qu’une race. C’est une nation. De là viennent la richesse intellectuelle et morale de la France, son équilibre, son génie. 
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Un gouvernement informe, instable, une organisation politique primitive, balancée entre la démocratie et l’oligarchie : ainsi furent rendus vains les efforts de la Gaule pour défendre son indépendance. La guerre civile, le grand vice gaulois, livra le pays aux Romains.

A la conquête romaine, nous devons presque tout : écriture, religion, Civilisation… Jusqu’en 472, jusqu’à la chute de l’Empire d’Occident, la vie de la Gaule s’est confondue avec celle de Rome.

Rétablir une autorité chez les Gaules, obtenir que cette autorité soit chrétienne et orthodoxe, telles furent l’idée et l’œuvre du clergé. Le roi Clovis et Saint-Rémi, l’archevêque de Reims, se rencontrèrent pour cette politique.

La France commence à ce moment-là. Sa civilisation et sa religion sont romaines. L’anarchie est évitée, le pouvoir est recrée : il sera monarchique. Il tendra à réaliser l’unité de l’Etat. A travers les tribulations des âges, ces caractères se retrouveront. 
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 Le Baptême de Clovis, 496 environ.
Chapitre 2 : L’essai Mérovingien (481-751)
Partout Clovis apparaissait comme le libérateur et le protecteur des catholiques dans les pays où régnaient les barbares ariens. C’est à ce moment que Clovis eut la consécration qui lui manquait encore : après celle de l’Eglise, celle de l’empereur, réfugié à Constantinople. La dynastie mérovingienne se trouvait rattachée à l’Empire romain.
Les lois, les impôts furent les mêmes pour tous. La population se mêla par les mariages et le latin devint la langue officielle des Francs qui oublièrent la leur.
L’usage des Francs était que le domaine royal fut partagé entre les fils du roi défunt. Les quatre fils de Clovis se partagèrent sa succession. Il faudra attendre les Capétiens pour que monarchie et unité deviennent synonymes. Le partage entraînait les divisions. Pendant les quatre siècles suivant, l’idée de l’Etat n’aura pas péri et les Capétiens pourront la reprendre.

Vainqueur des Arabes en 732, Charles Martel était à la fois un héros national et un héros chrétien. La dynastie carolingienne n’avait plus qu’à succéder à l’ombre mérovingienne (752). Avec la consécration du Saint-Siège, l’autorité était rétablie, le pouvoir puissant.
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Le 25 octobre 732, le chef des Francs, Charles Martel, arrête une armée arabe au nord de Poitiers. Les vaincus se retirent. C'en est fini des incursions musulmanes au nord des Pyrénées.
Chapitre 3 : Grandeur et décadence des Carolingiens (751-987)
Depuis la chute de l’Empire romain, deux idées avaient fini par se confondre. C’était l’ordre, qui voulait dire civilisation et sécurité, et la religion chrétienne. Les débuts de la monarchie carolingienne furent extraordinairement heureux.
Pépin assure le pouvoir temporel des papes et la liberté du pouvoir spirituel. La religion romaine ne pourra pas devenir l’instrument d’une domination européenne : sauvegarde de notre indépendance nationale. La nouvelle dynastie s’appuyait donc sur l’Eglise comme l’Eglise s’appuyait sur elle. Cette union allait restaurer l’Empire d’Occident, redevenu l’Empire de la chrétienté. Empereur, ce fut le titre de Charlemagne, le fils de Pépin.
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Le sacre de Charlemagne par le pape, en l’an 800.
La Germanie a été civilisée et christianisée malgré elle, et le succès de Charlemagne fut plus apparent que profond. Cependant, l’Empire d’Occident était restauré comme il l’avait voulu, et Charlemagne fut couronné empereur des mains du pape en 800.
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Dans une Europe où des nations commençaient à se différencier, refaire l’Empire romain était un anachronisme, qui ne tenait que par le génie d’un homme. Or, l’empereur Louis était un faible. Des révoltes, des conspirations éclatent : la majesté impériale n’est plus respectée. Ses trois fils rebelles Lothaire, Charles le Chauve et Louis le Germanique se disputent son héritage.
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La paix, qui fut le célèbre traité de Verdun (843), démembra l’Empire. L’unité était rompue. Les partages étaient l’erreur inguérissable de ces dynasties d’origine franque. 

De même que Louis le Germanique fut tout de suite un roi allemand, son frère Charles le Chauve se nationalisa et fut un roi français. S’il n’avait pas rétabli l’unité de l’Empire, il avait affirmé l’unité française. 
Chapitre 4 : La révolution de 987 et l’avènement des Capétiens

Au Xe siècle, l’impuissance des Carolingiens à repousser les envahisseurs hâta la dissolution générale. L’Etat est en faillite, le pouvoir royal devint fictif. Le système féodal, que Charlemagne avait régularisé et discipliné, s’affranchit et produit un pullulement de souverainetés. C’est le chaos social et politique. La féodalité, fondée sur la réciprocité des services, naissait de l’anarchie et d’un besoin de gouvernement. 

L’unité était détruite. Des Etats se formaient. Par héritage ou par mariage, des provinces entières pouvaient aller à des étrangers. Ce fut la cause ou le prétexte de beaucoup de guerres. Cependant, les plus habiles et les plus puissants de ces chefs fondent un Etat pour assurer leur domination personnelle, et ils aperçoivent la possibilité de se mettre à la place des Carolingiens. 
Pendant près d’un siècle, les Capétiens vont préparer leur accession du trône. Hugues Capet fut élu en qualité de prince national en 987. Il était toutefois clair que la nouvelle dynastie aurait de longues luttes à soutenir avant de reconstituer l’unité du royaume. La France restait divisée en souverainetés multiples. 
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Hugues Capet accède à la royauté, après la mort de Louis V, quand l'assemblée des grands du royaume, réunie à Noyon, le 1er juin 987, le choisit contre son rival Charles de Basse-Lorraine, le "prétendant" des Carolingiens.
Les Capétiens étaient réalistes, ils se gardèrent au début d’inquiéter personne. La France avait l’instrument politique de son relèvement.
Chapitre 5 : Pendant 340 ans, l’honorable maison Capétienne règne de père en fils
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Les premiers règnes furent sans éclat. En fait, les grands vassaux étaient maîtres chez eux. En somme, le roi comptait peu, même pour ses vassaux directs.

Survirent durant ces trois premiers règnes deux évènements d’une immense portée, la conquête de l’Angleterre par le duc de Normandie (1066, Guillaume le Conquérant) et les Croisades. Les Capétiens n’auraient un peu de tranquillité que le jour où ils auraient repris la Normandie. Les Croisades, en revanche, décongestionnèrent la féodalité. En tournant les énergies batailleuses vers une entreprise religieuse et idéaliste, Urbain II et Pierre l’Ermite rendirent un immense service à la jeune royauté. 
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En 1096, Philippe Ier ne participa d’aucune manière à l’expédition, tandis que toute la chevalerie française partait. Ce fut une cause d’affaiblissement pour les seigneuries féodales. Les bénéficiaires furent la bourgeoisie des villes et la royauté. La bourgeoisie s’enhardissait et s’était groupée en associations de métier. Les corporations constituèrent la commune. L’intervention du roi empêcha le mouvement communal de prendre une tournure anarchique.
En 1108, avec Louis VI, commence la période d’activité de la monarchie capétienne. Les Capétiens, issus du régime féodal, en devinrent les destructeurs. Ils commencèrent à organiser l’administration du royaume avec le souci de garder l’autorité entre leurs mains. La royauté s’appuyait sur l’Eglise, que sa tradition romaine portait vers la monarchie, c'est-à-dire vers l’unité. Elle s’appuyait aussi sur l’opinion publique, qui trouvait une protection dans son autorité. 
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La fin du règne de Louis VII se passa à écarter la tenaille et à défendre ses provinces contre l’envahissement anglo-normand. Ce fut la première guerre de cent ans. Pour conduire cette lutte, il se trouva un très grand prince, Philippe Auguste. 
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Philippe II dit « Philippe Auguste », né le 21 août 1165 à Paris et mort à Mantes le 14 juillet 1223, est le septième roi de la dynastie dite des Capétiens. Il est le fils héritier de Louis VII et d'Adèle de Champagne.
Ce fut un règne de savante politique et de bonne administration. Les milices avaient suivi d’enthousiasme et, après la victoire qui délivrait la France, ce fut l’allégresse à travers le pays. Ce règne s’acheva dans la prospérité. Louis VIII lui succéda naturellement, l’hérédité triompha. En 1226, Louis VIII mourut alors que son fils aîné, Saint-Louis, avait 11 ans. La fidélité des bourgeois de Paris le sauva, et elle sauva la France d’une rechute dans l’anarchie. Ce fut la première victoire de l’idée de légitimité.
Saint-Louis (Louis IX) est en harmonie avec son temps, celui de Saint Thomas d’Aquin, marqué par un renouveau de la foi chrétienne. Par lui, la royauté française prend un caractère de grandeur spirituelle dont elle gardera toujours le reflet. A l’intérieur, son règne fut celui de la justice. Il mettait le « Parlement » au-dessus des autres juridictions. En unifiant le droit, il unira la nation et renforce l’Etat en éliminant peu à peu les justices féodales. 
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La piété, la sainteté de Louis IX le rendaient plus indépendant qu’un autre dans ses relations avec l’Eglise, parce qu’il était insoupçonnable du point de vue de la foi. Il meurt en 1270.

Edouard Ier, roi d’Angleterre, et Philippe le Bel ne se déclarèrent pas la guerre : elle éclata spontanément entre les marins normands et ceux de Bordeaux. Les gouvernements y furent entraînés. Conduit à conquérir la Flandre par le développement de la guerre contre les Anglais, Philippe le Bel se heurtait à la résistance des Flamands. Nul ne serait Français par force. Le pape Boniface VIII prit fait et cause pour le Comte de Flandre. Philippe le Bel n’accepta pas que le pape se mêla de choses qui ne le regardaient pas. Le roi de France ne reconnaissait point de supérieur sur la Terre. Convoqués en Etats Généraux (1302), nobles, bourgeois, clergé approuvèrent. Attaqué puis délivré, le pape mourut en 1303. Le roi de France était maître chez lui. 

Cette entreprise extérieure l’avait conduit à multiplier les impôts impopulaires. Philippe le Bel, pour trouver de l’argent, adressa de lourdes taxes aux marchands étrangers et aux banquiers juifs. Le procès des Templiers, qui avaient menacé l’unité du royaume en prenant parti pour le pape et formant un Etat dans l’Etat, fut avant tout un procès politique. 
Philippe IV mourut en 1314, puis Louis X disparut sans laisser de fils. La couronne passa au second fils de Philippe le Bel, Philippe le Long. Une base juridique fut donnée à la succession, la loi salique. L’hérédité masculine était bien établie.

Charles le Bel, comme ses prédécesseurs, fut occupé à la police du royaume et il eut la main rude. On pendit quelques financiers : le peuple, après chaque règne, réclamait ces holocaustes. Il mourut en 1328 et désigna son cousin, Philippe de Valois (Philippe VI), qui devint roi faute d’héritier. La loi salique s’appliquait d’elle-même. Edouard III revendiqua la couronne, et sa revendication servira de prétexte au besoin d’expansion du peuple anglais. 

Chapitre 6 : La guerre de Cent ans et les révolutions de Paris (1340-1450)
Jusque-là, l’Allemagne et l’Angleterre avaient été divisées, diverties, rendues inoffensives par des lutes intérieures auprès desquelles les nôtres n’étaient rien. L’Angleterre, avec Edouard III, a un gouvernement. Elle est devenue un pays d’industrie et de commerce qui a besoin de marchés et de colonies. La France est à sa portée de mains et la France est riche. Les hostilités s’ouvrirent sur mer et la flotte française paya des années d’incurie. La guerre de Cent ans commence par le désastre en 1340 de la bataille de l’Ecluse. Ce fut l’invasion d’un pays sans défense. D’un trait, l’armée anglaise traversa la Normandie, remonta la Seine, menaça Paris.
En 1346, notre principale force militaire fut détruite dans la fatale journée de Crécy. Edouard III put assiéger et prendre Calais. 
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 La défaite de Crécy, la première grande défaite de la royauté française, avait eu un effet détestable. 

A l’avènement de Jean le Bon, lorsque Philippe VI mourut en 1350, la trahison était partout. L’autorité du roi Jean était compromise. Ce fut, à la suite de la trahison de Charles le Mauvais, roi de Navarre, le début des crimes politiques et de la guerre civile.

L’Angleterre, industrielle et commerçante, emprunta de l’argent aux banquiers florentins. A la France, surtout agricole, cette ressource faisait défaut. L’impôt seul pouvait remplir le trésor et moins que jamais les Français étaient d’humeur à payer des impôts.
Une partie de la France était en rébellion. « La résistance aux impôts livrait le royaume à l’Anglais » (Michelet).
En 1356, le roi Jean, qui s’était battu en personne, fut pris et emmené à Londres par les Anglais. Dans un pays où le désordre croissait depuis cinquante ans, la disparition du roi créa une situation révolutionnaire. C’était la guerre civile, la dispute pour le pouvoir. Le futur roi Charles, qui allait devenir Charles le Sage, vivra sous l’impression de ces évènements révolutionnaires. En 1358, la royauté était rétablie dans sa capitale, mais l’état de guerre durait. 
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On signa en 1360 le traité de Brétigny qui nous laissait la Normandie mais nous enlevait tout le Sud-ouest jusqu’à la Loire. L’idée de Charles le Sage est que la France ne peut pas se résigner au traité de Brétigny, ou bien elle renonce à vivre. Il faut que l’Angleterre sorte du royaume ou bien il finira par en devenir le maître. La campagne, menée par Du Guesclin, consistait à user l’ennemi, usure qui devint plus rapide quand la flotte anglaise eut été battue et détruite par les Espagnols devant La Rochelle.

Dans ce triste XIVe siècle, plein de fureurs et de folies, le règne de Charles V (le Sage) est une oasis de raison. L’Angleterre donne l’exemple des détrônements et du régicide, sujets de tragédie pour Shakespeare. Il y a un schisme dans l’Eglise, deux papes en guerre, l’un à Rome, l’autre à Avignon. Ni l’un ni l’autre n’était Vénéré.

 A la mort de Charles V, les oncles de Charles VI, encore enfant, se querellèrent pour la régence. Le pouvoir redevenait faible et divisé. On sentit que le gouvernement était sans force. Il n’en fallut pas davantage pour réveiller l’esprit révolutionnaire qui s’était déjà manifesté avec Etienne Marcel.

Louis d’Orléans, duc d’Orléans et frère du roi fou (Charles VI) eut contre lui l’Université, à cause de l’affaire du pape, les contribuables, opposés à la levée de l’impôt, et le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, nationalisé Flamand. Le duc de Bourgogne fit tuer son cousine en 1407.
 L’assassinat du duc d’Orléans coupa la France en deux. Il cristallisa les partis et fut le signal de la guerre civile. Jean sans Peur finit par rétablir un peu d’ordre dans Paris, mais la France était dans le chaos. La confusion des idées était extrême. Il n’y avait plus de gouvernement. Le duc de Bourgogne fut assassiné  à la suite d’une altercation avec le jeune prince, Charles VII, bien que celui-ci ne l’eût pas commandé. L’âme de la résistance nationale se fut réfugiée chez le futur roi. Ce nouveau crime politique précipita la fin du drame. En guise de vengeance, le nouveau duc de Bourgogne, Philippe le Bon, livra la France à Henri V, qui épousa la fille de Charles VI. Ainsi, la France était conquise par l’Angleterre, les deux couronnes devant alors être confondues. La France perdait son gouvernement national puisque le dauphin Charles était déchu de ses droits au trône par un document signé de Charles VI, privé de ses dernières lueurs de raison.  Tel fut le honteux traité de Troyes (1420). Plus honteuse l’acceptation de l’Université, du Parlement, de tous les corps constitués de France. Paris, après avoir perdu le sens national dans ses disputes, avait perdu la dignité.
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Mariage d’Henri V et de Catherine de Valois
En 1422, Henri V mourut prématurément, deux mois avant Charles VI. L’Anglais n’eut pas l’héritage que lui réservait le traité de Troyes, il ne fut pas roi de France. La voie restait libre pour Charles VII. On comprend l’importance que Jeanne d’Arc, avec une intuition merveilleuse, attacha à faire sacrer le dauphin sans délai.
Charles VII, « roi de Bourges, où il réside ordinairement, ne peut même pas lever de soldats. Il ne peut aller à Reims, occupé par les Anglais. Ses droits sont contestés, sa naissance également. La cause de Charles VII semblait perdue.
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« Délivrer Orléans, et sacrer le dauphin à Reims », telle était la mission de Jeanne d’Arc, et elle l’a remplie. Orléans, c’était un symbole. Orléans était la ville du parti d’Orléans, du parti national, la ville ennemie des Bourguignons et des cabochiens. A peine Jeanne d’Arc fut elle partie de Vaucouleurs pour se rendre auprès de Charles VII, que son nom vola de bouche en bouche et rendit courage aux assiégés d’Orléans. Pour sauver la France créée par ses rois, confondue avec eux, il fallait relever la royauté. Pour relever la royauté, om fallait rendre confiance et prestige à l’héritier qui finissait par perdre espoir, et peut-être doutait de sa naissance même. Le siège d’Orléans fut levé le 8 mai 1429. Puis, Jeanne d’Arc conduisit le roi à Reims. Le dauphin y fut sacré solennellement, selon les rites. Dès lors, le petit prince anglais ne pouvait plus être en France qu’un faux roi. La France, après le sacre, retrouvait avec sa monarchie la condition de son indépendance et l’instrument de son salut. 

A Compiègne, Jeanne, d’ordre du duc de Bourgogne, fut livrée aux Anglais. L’odieux du procès et de la condamnation doit équitablement se partager entre les Anglais et leurs serviteurs français du parti bourguignon.

Pourtant grâce au mouvement national que l’intervention de Jeanne d’Arc avait déterminé, la domination anglaise était de plus en plus détestée. Les Anglais tenaient toujours une partie du royaume, le reste était dans le chaos et la misère. Comme Charles le Sage, Charles VII avait tout à refaire : l’administration, les finances, l’armée, en un mot, l’Etat. Et non seulement Charles VII ne disposait que de faibles moyens, mais les grands vassaux avaient perdu l’habitude d’obéir. Rétablir l’ordre, chasser les Anglais : ce fut, pendant vingt ans, la tâche de Charles VII. Les Anglais n’eussent pas été chassés aussi vite si la division ne se fut mise parmi eux. La victoire de Formigny en 1450 effaça les défaites précédentes.
Chapitre 7 : Louis XI, l’unité sauvée, l’ordre rétabli : la France reprend sa marche en avant (1461-1513)
Depuis l’avènement des Valois, la monarchie et la France avaient perdu en prestige. Les grands vassaux, les ducs de Bourgogne surtout, apparaissaient comme les égaux du roi de France. Charles le Téméraire sera un ennemi déclaré. Lorsque Charles VII mourut en 1461, son œuvre de restauration était fragile. Jamais encore, chez les Capétiens, on n’avait vu le futur roi en rébellion contre son père. Sans doute il y avait là un signe de l’impatience de régner qui tourmentait Louis XI.

L’unité du royaume étant plus précieuse que tout, Charles VII fut sage, malgré les griefs que lui avait donnés le dauphin, de ne pas causer de discordes en l’excluant du trône. Et quand celui-ci fut roi, il continua l’œuvre de son père. Il eût recours aux armes et payait ce qu’il ne pouvait conquérir. Mais le conflit avec la maison de Bourgogne était inévitable. La prétendue ligue du Bien Public, menée par Charles le Téméraire, n’était qu’une ligue d’avidités. C’est à la suite de cette aventure que Louis XI infligea à ceux qui l’avaient tragi ses plus célèbres châtiments. Malgré des trêves, l’état de guerre avec le duc de Bourgogne était permanent. Vis-à-vis de son grand adversaire, le roi avait adopté pour tactique la prudence. Charles le Téméraire trouva une mort misérable à Nancy en 1477.
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N’ayant pas de fils, ses apanages retournèrent donc à la couronne, tandis que la Provence, allant à un héritier sans enfants, revenait peu après à la France. Alors Louis XI posséda paisiblement, après avoir achevé de réduire les grands vassaux. Le moyen de réunir à la couronne les Bretons était de marier Charles VIII avec l’héritière de Bretagne, la jeune duchesse Anne. Charles devenu majeur était à la tête d’un Etat pacifié et prospère.

Les maux de la guerre étaient oubliés. On aspirait au mouvement, à la gloire. Un esprit d’aventures soufflait en France. Tout conspirait à nous entraîner en Italie. C’était un désir, le goût de l’art, du beau, plus que celui des conquêtes, qui animait les Français. L’anarchie italienne attirait les convoitises et l’Italie nous appelait à l’aide. Cette guerre, si désirée, si fêtée, fut aussi le principe de complications infinies, d’une suite de coalitions et de ligues.
Charles VIII, après un règne très court, mourut d’accident, ne laissant que des filles. 

Louis d’Orléans, Louis XII, cousin de Charles VIII, succéda sans difficultés (1498). 

Ce règne, dont la politique extérieure ne fut pas irréprochable, a été, à l’intérieur, celui de la bonne administration. La France se félicite des impôts, qui sont modérés, de la police, qui est efficace, de la justice, qui est juste. Le commerce, lui-même, si exigeant, est satisfait. Chaque classe avait son statut, ses droits, mais aucune n’était fermée. On accédait librement au clergé. Les droits seigneuriaux étaient de plus en plus limités, de moins en moins lourds. La loi sortait de la coutume. 

En 1513, la France finit par perdre l’Italie à la bataille de Novare. Ce fut le signal de l’invasion. Henri VIII débarqua une armée à Calais. Les Allemand assiégèrent Dijon, accompagnés des Suisses, devenus nos ennemis. On acheta d’abord les Suisses, puis les Anglais. Louis XII s’étant réconcilié avec le pape Léon X, les autres coalisés se dispersèrent. Le roi mourut peu après cette alerte. 

Le signe était grave et on ne le comprit pas : « Souviens-toi que tu peux être envahie ».

Chapitre 8 : François Ier et Henri II : La France échappe à l’hégémonie de l’Empire Germanique (1515-1556)
En 1515, après une bataille de deux jours, François Ier gagne la bataille de Marignan face aux Suisses. Il y gagna Milan et une réconciliation avec le pape : le premier Concordat, qui durera jusqu’à la Révolution, date de là.
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La patience et l’art des mariages avaient servi l’ambition de la pauvre maison de Habsbourg. Maximilien mourut en 1519. François Ier conçut l’idée de se porter candidat à l’Empire. Au vote, Charles d’Autriche, Charles Quint, l’emporta. La monstrueuse puissance était constituée, l’Espagne et l’Allemagne accouplées. 

Mais quelques mois plus tard, Luther brûlait à Wittenberg la bulle du pape. L’Allemagne aurait sa guerre religieuse, la France saurait en profiter.
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 Les 95 thèses de Luther.

L’arbitre de la situation, c’était Henri VIII, qui opta pour l’empereur. Alors, Charles Quint, force de l’alliance anglaise, n’hésita plus. En l’année 1521 commence cette lutte entre la France et l’Allemagne, qui, sous des formes diverses, s’est perpétuée jusqu’à nos jours, qui peut-être n’est pas finie. Les Impériaux furent arrêtés, battus en Champagne. Henri VIII, mécontent de son allié, craignant de trop s’engager, se retira. A l’intérieur, on pouvait compter sur l’unité morale du pays. Le sort tourna à Pavie, en Italien en 1525. Au lieu de la victoire française, ce fut un  désastre, et le roi François Ier tomba prisonnier aux mains de l’ennemi. Pendant la captivité du roi, malgré quelques tentatives de complot échouées, la France restât calme et unie.

Menaçant l’Empire par la Hongrie, il y avait les Turcs avec qui s’allia François Ier. Une politique, celle de l’équilibre, s’ébaucha. Cette alliance avec l’Infidèle, c’était cependant la fin de l’idée de chrétienté. Aussi, l’alliance avec les protestants allemands souleva une question de politique intérieure à part du moment où il y eut des protestants français. Le roi lui-même, la Réforme le servant en divisant l’Allemagne, la voyait sans déplaisir en France. C’était l’opinion publique, et non le roi, qui poursuivait les réformés. Mais la propagande protestante grandissait, s’enhardissait, formait des iconoclastes et des fanatiques. En réponse, on sentait déjà se former ce qui sera bientôt la Ligue catholique. Ce commencement de guerre religieuse gêna la politique étrangère du roi. Prendre ouvertement le parti des hérétiques en Allemagne, c’était peut-être courir le risque d’une révolution en France.
A la mort de François Ier en 1547, son fils Henri II devint roi et élabora une politique. Auprès des Turcs, auprès du pape, auprès de la République de Venise, auprès des princes italiens et allemands, partout où elle put trouver des adversaires de l’Empereur, la diplomatie française fut à l’œuvre ; tandis que l’Allemagne et l’Angleterre étaient déchirées par le conflit des religions. Tandis que la politique française liait partie avec les protestants d’Allemagne, elle soutenait les catholiques anglais. 
La souveraineté de chaque Etat allemand en matière religieuse étant reconnue, l’unité de l’Empire devenait chimérique. Charles Quint abdiqua en 1556 et transmis la couronne à son fils Philippe II, qui recommença la guerre. Côté français, défenseur de Metz, libérateur de Calais, Guise devint irrésistible. Ce grand capitaine avait l’esprit politique.
Si la France semblait réfractaire à la Réforme, toutefois la cherté de la vie, conséquences de la guerre, et aussi de l’afflux subit de l’or américain, avaient créé du mécontentement parmi les classes moyennes, stimulant l’essor du protestantisme.

Chapitre 9 : Les guerres civiles et religieuses remettent la France au bord de la ruine (1560-1589)
Sous Henri II, les incidents multiplièrent. La France se coupait en deux ; deux partis se formaient dans tous les corps de l’Etat. Une crise de l’autorité commençait. La mort d’Henri II précipita les choses. Le duc de Guise et la reine-mère, Catherine de Médicis, dirigeaient respectivement le parti catholique et le « tiers-parti ». Quant aux protestants, ils cherchaient un chef sans le trouver. La monarchie, fidèle à son rôle national, s’efforcera de maintenir l’équilibre et de rester au-dessus des factions.
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 Catherine de Médicis et ses enfants, dont l’enfant-roi Charles IX.

En 1560, le parti protestant se jeta dans la rébellion et prit les armes, notamment à Lyon. Le chancelier l’Hospital, soutenu par la reine-mère, pensait que la liberté arrangerait tout : il désarmait le gouvernement, il armait les partis. En 1562, la véritable guerre civile commençait, et un manifeste du prince de Condé l’ouvrit. Guise s’empara, à Fontainebleau, de la reine-mère et du jeune roi Charles IX, les conduisit à Paris et reprit le pouvoir. Sans cette dictature, la France eût couru de bien plus grands périls. Après une série de victoires difficiles, Guise fut assassiné. A ce guet-apens, le fils de François de Guise répondra dans la nuit de la Saint-Barthélemy. A la guerre civile et religieuse, ce crime ajoutait la vendetta. Charles IX désirait se réconcilier avec les protestants pour des raisons de politique intérieure.
Déjà, il leur avait accordé la liberté de conscience. Par la paix e 1570, il leur donna encore la liberté du culte, sauf quelques restrictions en vue de l’ordre public.

Le premier prince du sang, c’était le fils d’Antoine de Bourbon, Henri de Bourbon, le futur Henri IV, à qui revenait la couronne si le roi et ses frères mouraient sans enfants. Henri de Bourbon était protestant. On pouvait prévoir une situation très grave le jour où la couronne passerait des Valois aux Bourbons. Il fallait donc aider, préparer la fusion, faciliter la transmission de l’héritage. Charles IX eut l’idée de marier sa sœur Marguerite à Henri de Bourbon. Ce mariage « mixte » fit scandale. La population catholique s’énerva de la faveur et de l’autorité croissante des protestants. C’est dans ce mariage, destiné à être le symbole de la réconciliation des Français, qu’est l’origine de la Saint-Barthélemy. L’excitation de Paris, catholique, était grande.
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Si les Guise prenaient la direction de la réaction catholique qui s’annonçait, ils deviendraient les maîtres de l’Etat. L’unique ressource était de les devancer et de frapper le parti protestant à la tête. La Saint-Barthélemy fut ainsi bien moins l’effet du fanatisme que la conséquence de la politique de bascule et de la politique de ménagements.

Le massacre de la Saint-Barthélemy, déclenché à Paris la nuit de 24 aout 1572, non seulement Coligny et les chefs, mais tous les protestants furent massacrés avec une fureur enthousiaste. Avec passion, les provinces avaient suivi l’exemple de Paris. 
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Le roi Charles IX, très jeune encore, mourut d’une pleurésie en 1574. Son frère, Henri III, ne rentra en France que pour trouver un royaume divisé, un trône chancelant. Il était difficile de gouverner dans des conditions pareilles et la monarchie, par ses oscillations, trahissait sa faiblesse. Dans son perpétuel effort pour maintenir l’équilibre, la monarchie suivait les impulsions et ne les donnait pas. Jusqu’en 1585, le gouvernement vécut au jour le jour dans un affaiblissement extrême. Les moyens d’être obéi lui manquaient. Henri III était presque seul au milieu de Paris hostile, et s’y échappa secrètement à Chartres. Le roi n’était plus le maître en France. La Ligue gouvernait à sa place. Pour sauver la monarchie et l’Etat, il n’y avait plus que l’assassinat politique : supprimer les Guise, ce qui fut fait en 1588. Si cet acte de violence privait la Ligue de son chef, il ne la supprimait pas, mais avait rendu possible le règne à venir d’Henri IV.
Poignardé par un moine fanatisé, les dernières paroles d’Henri III furent pour désigner Henri de Bourbon comme son héritier légitime et pour prédire sa conversion. Henri III était mort pour une idée, celle de l’Etat, de la monarchie, de l’unité nationale.
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Chapitre 10 : Henri IV restaure la monarchie et relève l’Etat (1588-1610)
La Ligue fut une révolution catholique, mais une révolution. A la mort d’Henri III, la France, au fond d’elle-même, aspirait à l’ordre. Le plus grand des maux, cause de tout, c’était encore l’anarchie. Le gouvernement légitime n’était plus qu’un parti, celui des royalistes, et il s’en fallait de beaucoup qu’il fût le plus fort. Sans l’affaire de la religion, Henri de Bourbon n’aurait pas eu de peine à reconquérir son royaume. Mais si la France désirait un roi, elle ne désirait qu’un roi catholique. La Ligue gouvernait à Paris, et dans la plupart des grandes villes. On était tellement convaincu que jamais Henri IV ne parviendrait à se faire reconnaître, que des candidats au trône se présentèrent. Ces ambitions s’opposaient et se paralysaient. Cependant, les maîtres de Paris, appuyés sur l’organisation de la Ligue, c’étaient les Seize et ce comité de salut catholique régnait par la terreur.

Les états généraux de 1593, convoqués pour l’élection d’un roi, aboutirent à un échec complet. Henri IV saisit cette occasion pour affirmer ses droits et annoncer qu’il était prêt à se convertir. Le 25 juillet 1593, Henri IV abjura en l’église Saint-Denis, à deux pas de Paris où la Ligue résista encore huit mois, sans espoir.
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La France n’avait pas voulu d’un roi hérétique, mais elle n’avait pas non plus voulu d’un roi étranger ou élu. Dans sa défaite, la Ligue restait victorieuse : elle avait arraché l’Etat au protestantisme. Les institutions françaises étaient sorties intactes de la tempête.
A partir de l’abjuration, tout réussi à Henri IV, parce que les Français étaient las de l’anarchie et de l’intervention étrangère. Ne pouvant aller à Reims, encore aux mains des Guise, il fut sacré à Chartres. Le 22 mars 1594, le roi fit son entrée dans Paris, presque sans résistance.
Cependant, en l’absence d’autorité publique, une sorte de féodalité s’était reconstituée. Henri IV passa encore quatre ans en opérations de police, en négociations et en marchandage de toute sorte avant de redevenir maître dans son royaume. La Ligue n’abdiqua vraiment comme organisation politique que le jour où Henri IV eut reçu l’absolution du pape.
Presque en même temps que la paix de Vervins avec l’Espagne, fut signé l’Edit de Nantes, en 1598. Le catholicisme est reconnu comme religion officielle, mais les protestants obtiennent des garanties d’ordre religieux, politique, juridique et militaire telles qu’ils sont susceptibles de former un État dans l’État. Les concessions accordées au parti protestant paraissent fortes. Les huguenots avaient arrachés à Henri IV l’Edit de Nantes par la force comme la Ligue lui avait arraché sa conversion. En même temps, peu à peu, revenaient le calme et l’ordre. Le relèvement économique et financier alla du même pas que le relèvement politique. Sur sa base agricole, la France refit de la richesse. Des industries, encouragées par le gouvernement, se fondèrent.

En revendiquant l’héritage du duché de Juliers, la maison d’Autriche menaçait la France, qui ne pouvait se dispenser d’intervenir. Henri IV était prêt à chasser les Habsbourg de Juliers, au risque d’une guerre, pour en éviter une plus grave dans l’avenir. On murmurait que le roi s’alliait à tous les protestants d’Europe pour combattre la religion catholique et même le pape. Propagées par l’ennemi, ces fables couraient la France. En assassinant Henri IV le 14 mai 1610, Ravaillac, revenant de la Ligue, crut faire œuvre sainte.
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Chapitre 11 : Louis XIII et Richelieu, la lutte nationale contre la maison d’Autriche (1610-1648)
La maison d’Autriche redevenait dangereuse. Quelle que fût la prudence du gouvernement français, sa répugnance à la guerre, il finirait par être forcé d’intervenir. C’était toujours la même difficulté : pour combattre la maison d’Autriche, il fallait, en Europe, recourir à des alliés protestants. Mais ces alliances offusquaient ceux des catholiques français chez qui vivait encore l’esprit de la Ligue, tandis qu’elles excitaient les protestants, jamais las de se plaindre. Le cardinal de Richelieu, approuvé par Louis XIII rétablissait d’une main rude la discipline dans le royaume. On dut encore réduire La Rochelle, par un long siège qui resté fameux et où Richelieu montra sa ténacité. L’année 1629 marqua la défaite finale du protestantisme comme parti politique et comme Etat dans l’Etat.
[image: image28.jpg]


 (Le cardinal de Richelieu, 1585-1642)

L’ordre se trouva enfin à peu près établi, au moment où nous ne pouvions plus dispenser d’intervenir en Allemagne. En 1635, la France devait s’y résoudre ou abandonner l’Europe à la domination de la maison d’Autriche. Richelieu, après avoir fondé l’Académie française, travaillait sans relâche à donner à la France une armée et une marine. Envahie en 1636, la France, en 1642, avait avancé d’un large pas vers ses frontières historiques du Rhin et des Pyrénées. Louis XIII et Richelieu moururent en 1642. Ce qu’ils avaient demandé à la France, pendant près de vingt ans, c’était un effort considérable de discipline, d’organisation, d’argent même. Richelieu, appuyé sur le roi, avait exercé une véritable dictature que le peuple français avait supportée impatiemment, mais sans laquelle l’œuvre nationale eût été impossible. 

Richelieu laissait une doctrine d’Etat, et, pour la réaliser, une administration, une organisation, une armée aguerrie, des généraux expérimentés. 

La paix de Westphalie fut signée en 1648. Notre victoire fut celle du particularisme allemand. La défaite de l’Empereur fut celle de l’unité allemande. La grandeur de la France date de cette sécurité.

Chapitre 12 : La leçon de la Fronde (1649-1661)

La Fronde fut la poussée révolutionnaire du XVIIe siècle. L’exécution, en Angleterre, de Charles Ier (1649), beau-frère de Louis XIII, semblait annoncer la fin des monarchies. 
Richelieu avait demandé beaucoup au pays et tout ce qui avait été contenu sous sa main de fer se libéra sous Mazarin. La raison du mécontentement était toujours la même : la guerre, l’action extérieure, l’achèvement du territoire coûtaient cher. Le Trésor était vide. Les parlements deviennent dès ce moment-là un centre de résistance au pouvoir et d’opposition aux réformes, d’agitation et de réaction à la fois, un obstacle à la marche de l’Etat.

Devant le soulèvement de Paris, le gouvernement céda. L’abolition ou la réduction des taxes fut accordée, ainsi que diverses réformes que le Parlement réclamait. Le pouvoir avait capitulé devant cette ébauche de révolution.
La Fronde était la manifestation d’un désordre général. Grands seigneurs, belles dames, noblesse indépendante, généraux, clergé, bourgeoisie, peuple : l’effervescence était partout. Cependant, cette confusion de tant d’intérêts semble avoir été une des causes de faiblesse de la Fronde (1649). Ce qui sauva encore la monarchie, ce fut l’absence d’une idée commune chez les séditieux.
Mazarin s’enfuit de Paris et se réfugie à Cologne. La reine Anne fut empêchée de quitter Paris par les Frondeurs. En 1652, la situation était véritablement révolutionnaire. Les bourgeois parisiens ne tardèrent pas à sentir que ce désordre ne valait rien pour les affaires. Une émeute effraya les uns et commença à dégoûter les autres. Après des mois de gâchis, Paris, devenu plus sage, fût mur pour le retour du jeune roi et Mazarin rentra lui-même en 1653. L’indiscipline ne disparut pas du jour au lendemain. Des provinces, telles que l’Auvergne, étaient en pleine anarchie, exploitées et tyrannisées par des brigands à prétentions féodales. La Fronde vaincue, l’ordre ne se rétablit pas comme par enchantement. 
Depuis plus de trente ans, le régime de la France avait été celui du « ministériat » : le gouvernement, au nom du roi, par un ministre. Ce régime, bon pour la France, déplaisait aux Français. Le mot « République » reste sans écho. Puisque la France est exténuée par l’anarchie, il ne reste qu’une solution : le gouvernement personnel du roi. Voilà comment le règne de Louis XIV est sorti de la Fronde. L’autorité se rétablit et cette autorité sera celle du roi.
La guerre avec l’Espagne, guerre de plus de vingt ans, fut finie en 1659 avec le traité des Pyrénées. Onze ans après le traité de Westphalie, celui des Pyrénées ne nous laissait sur le continent aucun ennemi redoutable. La France devenait ce qu’elle n’avait jamais été jusque-là, la première des puissances d’Europe. En 1661, lorsque Mazarin meurt et que le roi atteint sa véritable majorité, tout est réuni au-dedans et au-dehors pour un grand règne.
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Chapitre 13 : Louis XIV (1661-1715)

Avec Louis XIV, le roi règne et gouverne. C’est ce que souhaitent les Français. 
Si un homme semblait devoir à succéder à Mazarin, c’était le surintendant Fouquet, plus riche, presque aussi puissant que le roi lui-même. Louis XIV ne déléguant pas son autorité à aucun ministre, redoutait Fouquet. La dissimulation et la ruse avec lesquelles Louis XIV procéda avant d’arrêter Fouquet (emprisonné à vie pour malversations en 1661) montrent qu’il le craignait et n’était pas sûr de réussir. Fouquet brisé, l’exemple fut retentissant et salutaire. Rien désormais ne s’opposa plus au roi.

Vingt-cinq ans après, pour la même raison, la dissidence des protestants, qui vivaient cependant en repos, éveillait des appréhensions constantes. Le besoin d’unité morale, qui mena à la Révocation de l’Edit de Nantes en 1685, fut surtout politique. Pour les Français, le protestantisme représentait un souvenir d’Etat dans l’Etat, une possibilité de retour aux guerres civiles et aux révolutions. Les protestants répondirent par l’émigration, qui priva la France d’un grand nombre d’hommes généralement industrieux. Si Louis XIV supprimait la liberté de culte pour des raisons de police, il entendait respecter la liberté de conscience.

Hormis la condamnation de Fouquet et la révocation, rien ne trouble l’œuvre magistrale d’organisation que Louis XIV entreprit avec ses ministres, mais sans varier de la règle consistant à ne jamais déléguer le pouvoir à aucun d’eux, fussent-ils les plus grands (Colbert, Louvois…).

Le moment de passer à l’action extérieure, c’est-à-dire d’acquérir nos frontières (Lille, Strasbourg, Besançon), était venu. Tant que la France n’eût ni marine, ni commerce, ses relations avec l’Angleterre et la Hollande furent amicales. Tout changea lorsque, sous l’impulsion de Colbert, la France devint un concurrent commercial, lorsqu’une guerre de tarifs commença. Les difficultés commencèrent quand l’Angleterre et la Hollande se réunirent et quand Guillaume d’Orange, ayant commencé par renversé la République hollandaise, renversa aussi les Stuarts et devint roi d’Angleterre en 1689.

Les ressources créées par Colbert avaient fondu et Louis XIV cherchait une paix de compromis, à la fois avantageuse et honorable. Cette paix fut celle de Ryswick (1697). Si la France restituait beaucoup de choses, elle gardait Strasbourg.
Le système de Vauban, qui consistait à nous donner des frontières solides, avait subi victorieusement l’épreuve de la guerre.
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Pour obtenir une paix durable par une sorte d’équilibre, on procéda à de nombreux échanges de territoires. La physionomie de l’Europe en fut transformée.

La France était très fatiguée, lorsque Louis XIV mourut en 1715. Elle avait payé d’un haut prix l’acquisition de sa frontière et de sa sécurité. A la fin de son règne, Louis XIV redoutait surtout une nouvelle Fronde. Son fils et son petit-fils étaient morts, l’héritier, son arrière-petit fils, n’avait que 5 ans. 

Versailles symbolise une civilisation qui a été pendant de longues années la civilisation européenne, notre avance sur les autres pays étant considérable et notre prestige politique aidant à répandre notre langue et nos arts. Les générations suivantes hériteront du capital matériel et moral amassé alors.

Chapitre 14 : La Régence et Louis XIV (1714-1774)

En 1714, Louis XIV déclara ses deux fils légitimes et aptes à succéder. Le Parlement enregistra docilement l’édit de Marly. Par son testament, Louis XIV institua un Conseil de régence dont le duc d’Orléans aurait la présidence seulement et où entreraient les Légitimés. A la mort du roi, le Parlement accorde à Philippe d’Orléans les pouvoirs d’un véritable régent et le testament de Louis XIV resta lettre mort. En échange, le droit de remontrances fut reconnu aux parlements. En 1718, le Régent, toujours à l’aide des hauts-magistrats, retira aux Légitimés la qualité de princes du sang.

Nos grandes entreprises extérieures, l’achèvement ou la défense du territoire, ont, à toutes les époques, consommé d’énormes capitaux. Pour trouver des ressources, il fallait demander des sacrifices aux contribuables. Or, le Régent avait rétabli dans leur ancien pouvoir les parlements, toujours hostiles aux taxes. Il fut conquis par le système de Law, très séduisant en apparence, qui consistait à créer une richesse artificielle et des ressources fictives, en imprimant du papier-monnaie. Le fait est qu’après une période brillante, un coup de fouet donné au commerce, à l’industrie, à la colonisation, la débâcle survint. Ce fut un effondrement financier, qui vint aggraver cet ébranlement moral déjà perceptible à la fin du règne de Louis XIV.

Dubois puis le Régent en 1723, disparurent à quelques mois d’intervalle. Le jeune roi, Louis XV, avait 14 ans. Le besoin de commandement que l’on ressentait en 1660 n’existait plus. Ce qui dominait, au contraire, c’était l’esprit critique. Le jeune roi avait donné sa confiance à son précepteur Fleury, qui remit les finances à flot et rétablit la prospérité du royaume.
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En Europe, la politique extérieure de la France avait perdu sa clarté. La première guerre de Sept Ans s’acheva par une paix blanche (1748). 

A l’intérieur, le Parlement résiste à l’autorité, refuse d’enregistrer les impôts, comme sous la Fronde. En 1753 et en 1756, il faudra exiler, emprisonner, briser les parlementaires, qui défendent les immunités fiscales des gens de robe. Ces lamentations émanent des nombreuses catégories de personnes, riches ou aisées, qui jusque-là échappaient à l’impôt ou non payaient que ce qu’elles voulaient bien payer. Et, parmi ces personnes, les plus nombreuses appartenaient à la bourgeoisie, au tiers état, détenteur de ces offices de magistrature qui procuraient l’exemption. On comprend alors les difficultés que l’Ancien Régime a rencontrées au XVIIIe siècle pour mettre de l’ordre dans les finances. Alors il parut beaucoup de libres, avec un immense succès, contre l’absolutisme. En pratique, le pouvoir, loin d’être absolu, était tenu en échec par les parlements dont l’opposition aux réformes financières paralysait le gouvernement et lui rendait impossible l’administration du royaume.

Il s’y ajoutait un élément nouveau : la campagne des philosophes et des encyclopédistes contre la religion catholique. Et pas plus que la monarchie n’avait persécuté le protestantisme à ses débuts, elle n’a cherché à étouffer les philosophes et l’Encyclopédie. 
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 Premier tome de l’Encyclopédie de Diderot et D’Alembert (1751)
En 1756, la France se trouve engagée dans une grande lutte pour ce qu’elle ne désirait pas, regardait comme secondaire : les intérêts maritimes et coloniaux, devenus les premiers du peuple anglais. L’Autriche et la France se trouvaient rapprochées, une alliance défensive était conclue entre les Bourbons et les Habsbourg contre les Anglais. De l’alliance autrichienne date le divorce entre la monarchie et la nation.
L’état des esprits était mauvais en France. L’attentat de Damiens en 1757 en fut le symptôme. Il y eut, en réaction, de grandes manifestations de loyalisme. La défaite de Rossbach, face à la Prusse, fut ressentie avec une humiliation extrême. A cette sorte de honte, un sentiment mauvais et nouveau se mêla chez les Français : l’admiration de l’ennemi, le plaisir d’accuser nos généraux d’incapacité, d’opposer le luxe de nos officiers aux simples vertus du vainqueur. En 1763, par le traité de Paris, la France s’était résignée elle-même à signer la paix que l’Angleterre avait voulue. Cette leçon fut payée de notre domaine colonial presque entier. Le prix de notre défaite était lourd, d’autant plus que les bases de l’Empire britannique étaient désormais jetées. Après le traité de Paris, Choiseul dirigea toute sa politique vers une revanche sur les « tyrans des mers ». Pour ses vastes projets, il avait besoin d’argent. Le roi comprit que l’opposition des parlementaires à l’impôt devenait un péril pour le gouvernement.
En 1771, Maupeou, chargé de l’opération, supprima les parlements et la Cour des aides. A leur place furent institués des « conseils supérieurs ». La vénalité des charges, notamment, était abolie, la justice devenait gratuite. C’était une des réformes les plus désirées par le pays. La suppression des parlements permettait de continuer cette organisation rationnelle de la France qui, depuis des siècles, avait été entreprise par la monarchie.
La voie était libre. De 1771 à 1774, Terray commença de corriger les abus. La grande réforme administrative qui s’annonçait alors, sans violence, par l’autorité royale, fut anéantie dès le début du règne de Louis XVI, par le rappel des parlements.
Chapitre 15 : Louis XVI et la naissance de la Révolution (1774 – octobre 1789)
Les différences des doctrines et des écoles n’empêchaient pas qu’il y eut en France un fonds commun d’aspirations et d’illusions. Il en est ainsi à toutes les époques, et le jeune roi Louis XVI n’eut pas été de la sienne s’il n’en avait, dans une certaine mesure, partagé les idées. La suppression des parlements avait été un acte autoritaire et Louis XVI n’avait pas le goût de l’autorité. 
Le plan de Turgot pour assainir les finances n’était pas nouveau. Il s’agissait toujours de faire des économies, de mieux répartir l’impôt entre les contribuables, de supprimer les exemptions et les privilèges, et ces projets soulevaient toujours les mêmes tempêtes. Ses préférences pour l’agriculture lui valaient aussi le ressentiment de l’industrie et de la finance, dont le porte-parole était le banquier Necker, dont la recette merveilleuse et funeste était l’emprunt, l’appel illimité au crédit.

En 1776, les colonies anglaises de l’Amérique du Nord s’étaient insurgées. Cette guerre, dans laquelle la France entra pour saisir l’occasion d’effacer les conséquences du traité du Paris, fût coûteuse et précipita la banqueroute. Turgot se retira. La guerre d’Amérique donna le choc par lequel la Révolution fut lancée.
Necker, appelé aux finances, trouva les moyens de financer la guerre contre les Anglais. Chargé de trouver de l’argent pour la guerre, il s’en procura par des moyens faciles qui avaient l’avantage de ne soulever l’opposition de personne, mais par lesquels, bientôt, nos finances devaient culbuter.
L’Amérique, en se soulevant contre l’Angleterre, faisait écho à l’idée de liberté que le XVIIIe siècle avait répandue. Cet enthousiasme se traduisait par le départ, sur lequel le gouvernement ferma les yeux, de La Fayette et de ses volontaires. Sans notre concours militaire et pécuniaire, les insurgés américains eussent été écrasés. Ces circonstances ont permis à la monarchie expirante de prendre sa revanche du traité de Paris.
La prospérité était grande sous le règne de Louis XVI. Jamais le commerce n’avait été plus florissant, la bourgeoisie plus riche. Nous comprenons aujourd’hui qu’une mauvaise situation financière puisse accompagner la prospérité économique. Necker avait recours non à l’impôt mais à l’emprunt. Il rendit par là les Français de toutes les catégories encore plus rebelles à la taxation. A sa suite, Calonne éprouva l’hostilité des parlements, dont le rôle devant la restauration financière fut entièrement négatif. Ardent à prêcher la nécessité des économies, ils continuaient par principe de refuser impôts, emprunts et réformes. Là était l’obstacle à tout. En relevant les parlements, Louis XVI a empêché un rajeunissement de l’Etat, qui ne pouvait avoir lieu sans désordre que par le pouvoir lui-même agissant d’autorité. La fin de l’année 1787 mit Louis XVI en contradiction avec lui-même : il fut obligé d’entrer en lutte ouverte avec les parlements qu’il avait rétablis. Le gouvernement était ramené aux procédés du règne de Louis XV, en ayant cette fois l’opinion publique contre lui. La résistance des parlements, désormais liée à la convocation des états généraux, était populaire. Le plus grand sujet de mécontentement et d’inquiétude, c’était l’argent. Les privilégiés redoutaient les impôts, les créanciers de l’Etat voulaient être payés. L’opinion publique prenait le parti des parlements dont la résistance paralysait l’Etat et l’acculait à la faillite par le refus des impôts. La Révolution commença ainsi, la province donna le signal du mouvement. La plaie d’argent, dont l’Ancien Régime souffrait depuis longtemps, était devenue mortelle. Et la racine du mal était dans les libertés, franchises, immunités, exemptions fiscales attachées à des terres, etc., héritage historique de la difficile constitution de la France, garanties qui rendaient l’individu ou le groupe plus fort et l’Etat plus faible. Un quart de la France vivait sous un autre régime que le reste du royaume. Sous la coalition de ces droits, les finances de l’Ancien Régime ont succombé et l’Ancien Régime a succombé avec elles, pour avoir abandonné la politique tracée par Richelieu, Louis XIV et Louis XV, pour avoir incliné son pouvoir devant des pouvoirs qu’il aurait fallu discipliner et dominer. L’ordre financier ne reviendra qu’avec la dictature de Napoléon. Ce qui a le plus manqué à la monarchie, au moment même où on se mettait à l’accuser de despotisme, c’était l’autorité.
Louis XVI rappela le prestidigitateur Necker, l’homme par qui le crédit renaissait. 
Ce que les « cahiers » montrent surtout, c’est le désir de ne pas payer ou le moins possible d’impôts. L’Etat aura des charges accrues et des ressources diminuées. Nous allons voir le gouvernement passer en de nouvelles mains sans que la nature de la tâche ait changé.

Lors des états généraux du 5 mai 1789, Necker se proposait seulement d’obtenir des députés les moyens de contracter des emprunts et de rétablir les finances. Il n’avait ni plan, ni mêmes conceptions politiques : il laissa les choses aller à la dérive.
Le tiers état mis deux mois à remporter sa première victoire : la transformation des états en Assemblée. Il pouvait craindre une dissolution : le 20 juin, par le serment du Jeu de paume, 600 députés jurent de ne pas se séparer avant d’avoir « établi la Constitution du royaume ».
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Le gouvernement, par le règlement du 23 juin reconnaît que les impôts doivent être votés, admet la participation des états aux réformes législatives, mais ne cède pas sur la division des ordres. Le tiers a parti gagné. Il est rejoint par le clergé au complet. Une grosse faction de la noblesse lui vient avec le duc d’Orléans, et le reste suit, moins par conviction que par principe.

Ce n’étaient même pas des électeurs qui s’étaient emparés de fusils et de canons à l’hôtel d es Invalides, qui, le 14 juillet, avaient pris la Bastille, massacré son gouverneur. C’est après seulement que la prise de la Bastille est devenue un événement glorieux et symbolique. Elle fut en France le point de départ d’une anarchie qui ne demandait qu’à éclater. Une vaste insurrection éclate en France contre le fisc. Dans les villes, on démolit les bureaux d’octroi, on brûle les registres, on moleste les commis, manière sûre de se délivrer des impôts.

Le 4 aout, le vicomte de Noailles, député de la noblesse, proposa de supprimer les droits féodaux. Puis, dans une sorte de vertige, ce fut à qui proposerait d’immoler un privilège. Après les droits seigneuriaux, la dîme, qui avait pour contrepartie les charges de l’assistance publique, les privilèges des provinces, des communes, des corporations. Dans cette nuit de panique, on abolit sans discernement les droits, d’origine historique, qui appartenaient à des Français nobles et à des Français non-nobles, ce qui était caduc et ce qui était digne de durer, toute une organisation de la vie sociale, dont la chute créa un vide auquel, de nos jours, la législation a tenté de remédier pour ne pas laisser les individus isolés et sans protection.
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La masse du public interpréta cette hécatombe dans le sens de ses désirs, c’est-à-dire comme une délivrance de toutes ses obligations. Du jour au lendemain personne ne paya plus. Plus que jamais, le Trésor était vide. Necker demanda le vote d’une contribution extraordinaire, dite taxe patriotique, d’un ¼ du revenu net. Venue pour porter remède au déficit et pour alléger les impôts, l’Assemblée se trouvait devant un déficit agrandi et devant la nécessité de créer un impôt plus lourd que tous ceux qui existaient avant elle. Craignant le désaveu, l’Assemblée fut sur le point de repousser la taxe. Alors Mirabeau, doué plus que les autres du sens de l’Etat et du gouvernement, intervint et entraîna la majorité en lui montrant qu’elle périrait encore plus sûrement par la « hideuse banqueroute ».

Depuis le mois de juillet, l’Assemblée discutait la Constitution. Louis XVI avait laissé naître ce débat, mais il était encore la loi vivante. L’Assemblée se méfiait de Paris, où les agitateurs ne manquaient pas une occasion de soulever la rue. Le 5 octobre 1789, le pain ayant manqué à Paris, dont l’approvisionnement commençait à souffrir de la désorganisation générale, il y eut une émeute de femmes qui grossit rapidement. Le mot d’ordre « A Versailles ! » circula aussitôt. [image: image35.jpg]Au %\9»‘&’&

Jewr

9 e

Wi S

Hu bty A Ty aller— wy ep)aille
My Jislice 4 9 WYt PDeaseoge S e —

Source gallica.bnf.fr

e s LY

Bibliothéque nationale de France



 

La Fayette, directeur de la garde nationale, eut l’insigne faiblesse de céder, et la garde nationale suivit le tumultueux cortège, au lieu de lui barrer la route. La foule se porta alors sur Versailles, envahit l’Assemblée et le château, égorgea les gardes du corps, réclama la présence du roi à Paris. Le 6 octobre, La Fayette conduisit au Palais des Tuileries roi, reine, dauphin et députés. La royauté et l’Assemblée avaient également capitulé. Désormais, l’émeute tenait ses otages. 

Chapitre 16 : La Révolution (octobre 1789-octobre 1799)
120 députés, estimant que l’Assemblée n’était plus libre, se retirèrent. L’émigration avait commencé, entraînant de graves conséquences à l’intérieur. La résignation de Louis XVI aux événements a paru inexplicable. Cependant, il fallait remplacer ce qui était détruit. La Constitution que l’Assemblée élaborait comptait ménager le rôle et l’avenir de la monarchie, dont le principe n’était par contre même pas discuté. Tout en construisant les étages de sa Constitution, l’Assemblée gouvernait et les mesures qu’elle prenait devaient avoir des répercussions qu’elle ne calculait pas. Le pouvoir exécutif était suspendu et les ministres ne comptaient pas. Souverainement, l’Assemblée légiférait sans trêve. Cette toute puissance s’arrêtait devant le déficit. Necker n’était plus écouté. Le clergé fut dépouillé vainement par l’Assemblée. Le système des Assignats, en bouleversant les fortunes, en provoquant la vie chère, la spéculation et la panique, a largement contribué à entretenir cet état d’esprit insurrectionnel qui était indispensable aux meneurs. L’opération fut désastreuse pour le Trésor public, les rentiers, les habitants des villes. Elle fut magnifique, inattendue pour les cultivateurs. Ils devinrent donc des partisans intéressés de la Révolution. 
On avait dépossédé le clergé, en partie pour qu’il fut moins fort. La noblesse avait été supprimée, les titres nobiliaires abolis. Presque partout, les ecclésiastiques qui avaient prêté serment à la Constitution civile de l’Eglise (juillet 1790), non reconnue par le Pape, furent reniés par les fidèles.

La majorité avait pour centre le club des Jacobins d’où partait toute sa politique : ceux qui se sépareront de cette cellule-mère, les Feuillants, les Girondins, seront isolés puis écrasés.
[image: image36.jpg]



La majorité avait besoin de la rue : elle laissa toujours des possibilités à l’émeute. La garde nationale, confiée à La Fayette, avait été fondée pour conserver à la fois l’ordre et la Révolution. 

Mirabeau vit le premier sur quelle pente l’Assemblée s’engageait. Il voulut arrêter, retenir, endiguer la Révolution. Depuis mars 1790, il était en relation avec le roi et la reine. Le 14 juillet 1790, la fête de la Fédération, au Champ de Mars, sembla marquer un apaisement et célébra la nouvelle unité de la France. Les fédérés, 600 000 hommes venus de toutes les provinces, représentaient la bourgeoisie française.
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 Camille Desmoulins et Marat n’en furent que plus ardents à exciter les vrais « patriotes », à dénoncer la réaction, la « grande trahison de M. de Mirabeau », à demander des pendaisons et des massacres. Depuis la fête de la Fédération, cette halte illusoire, le désordre ne cessa de s’aggraver. Les mutineries militaires apparurent, l’indiscipline gagnait l’armée. 

Mirabeau mourut de maladie en avril 1791.
Le parti constitutionnel était impuissant à protéger la liberté du roi. Louis XVI quitta les Tuileries dans la nuit du 20 juin 1791 avec sa famille, pour rejoindre Bouillé à Montmédy. Reconnu à Varennes, le roi fût arrêté et ramené à Paris. Plus que jamais prisonnier, il lui restait la ressource d’abdiquer, de sauver sa tête en renonçant au trône. Cette idée ne lui vint à aucun moment : un roi de France n’abdiquait pas. Si la monarchie disparaissait, ce serait le triomphe des plus violents. 
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Le 16 juillet 1791, des Jacobins déposèrent au Champ de Mars une pétition qui réclamait la déchéance du roi, et ils organisèrent contre l’Assemblée une manifestation que les meneurs se chargèrent de tourner en émeute. L’Assemblée, qui ne pouvait se passer du roi pour son projet de Constitution, tint tête. Elle proclama la loi martiale. La Fayette ordonna de tirer sur la foule. Il y eut 300 ou 400 morts et blessés à l’endroit même où l’on fraternisait un an plus tôt.
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Le 30 septembre 1971, la Constituante tint sa dernière séance devant Louis XVI. Elle avait décidé que ses membres ne seraient pas rééligibles. Ayant fait table rase du passé, elle-même devait disparaître à son tour. Dans la nouvelle Assemblée (élue au suffrage censitaire), composée surtout de médiocres, les hommes les plus brillants étaient républicains sans l’avouer encore : les « Girondins ». Ils croyaient le moment venu pour leur aristocratie bourgeoise de gouverner la France. Pour abolir ce qu’il restait de la royauté, ils n’hésitèrent pas à mettre le feu à l’Europe, en poussant à la guerre contre l’Autriche. Robespierre, qui n’appartenait pas à la nouvelle Assemblée, restait tout-puissant au grand club des Jacobins. D’abord opposé à la guerre, il s’y rallia lorsqu’il eut compris le parti qu’on pouvait en tirer contre la monarchie. D’accord avec le roi, le ministre des Affaires étrangères, De Lessart, s’opposait à la guerre. En mars 1792, la Gironde remporta sa première victoire : Brissot obtint la mise en accusation de Lessart. Constitutionnel jusqu’au bout, fidèle à son serment, Louis XVI se conforma au vote de l’Assemblée. Le 20 avril 1792, les Girondins obtenaient de l’Assemblée presque unanime la déclaration de guerre à l’Autriche, prélude de la guerre générale. Les Girondins jetaient dans la guerre un pays ravagé par la démagogie et qui n’avait pas de gouvernement. Ils préparaient ainsi la Terreur. Ils en rendaient la dictature inévitable et même nécessaire. Les Prussiens, à leur tour, étaient en guerre avec nous : la Gironde avait réalisé ce chef d’œuvre d’unir la Prusse et l’Autriche, les deux rivales traditionnelles. L’Assemblée, proclamant la patrie en danger, faisait appel au patriotisme français. 

Dans la rue, dans l’Assemblée même, la déchéance de Louis XVI fut demandée. Le résultat que la Girond avait cherché était atteint, mais c’était le moment que les Jacobins attendaient pour la dépasser. Le roi est coupable, déclaré Robespierre, l’Assemblée l’est aussi puisqu’elle l’a laissé trahir. Il fallait donc la dissoudre, élire une Convention nationale qui réunirait en elle tous les pouvoirs et qui serait aussi inaccessible aux aristocrates qu’aux intrigants. Ce discours, qui ouvrit la Terreur, annonçait une double condamnation à mort : celle de Louis XVI et celle des Girondins. Tandis que le roi se résignait à son sort, les Girondins essayaient vainement de retarder sa déchéance, voyant que ce serait la leur. Une autre émeute, organisée par Danton et Robespierre, leur força la main, le 10 aout 1792. Ils avaient désarmé le roi et l’Assemblée, livré Paris aux Jacobins en y appelant les fédérés. L’insurrection s’emparait par la violence de la Commune de Paris. Dès lors, la Commune insurrectionnelle fit la loi, conquit le pouvoir. Elle imposa la suspension du roi, fit prisonnière la famille royale. Danton devint ministre de la justice. Le tribunal révolutionnaire fut crée. L’Assemblée, sous la pression de la Commune, abdiqua en votant pour la nomination d’une Convention souveraine, qui cumulerait tous les pouvoirs, telles que Robespierre l’avait réclamée. 
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La prise des Tuileries le 10 aout 1792 par la Commune insurrectionnelle de Paris.

Les massacres de septembre 1792, précédés des perquisitions domiciliaires et d’arrestations en masse ordonnées par Danton, eurent lieu le même jour où se réunissaient les électeurs parisiens. La Convention s’ouvrait le 21 septembre 1792. Elle proclama aussitôt la République.
La mort du roi fut votée par 361 voix sur 721 députés présents. L’exécution de Louis XVI eut lieu le 21 janvier 1793.
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La Révolution tombait chaque jour plus bas dans la détresse financière, écrasée sous le flot des assignats. Les conquêtes furent un espoir. La nécessité de sortir de la pauvreté détermina les politiques et les financiers à approuver l’occupation et l’exploitation de la Belgique, sous des prétextes tirés de la philosophie révolutionnaire, malgré le risque d’une intervention anglaise. Alors commença la véritable guerre, celle de l’Angleterre et de la France, l’éternelle guerre pour les Pays-Bas. 

Par le coup de force du 31 mai 1793, les Jacobins, déjà maîtres de Paris, le deviennent du gouvernement, qui se compose désormais du Comité de Salut public et de la Commune. En octobre, le procès des Girondins, auteurs conscients et volontaires de la guerre d’Autriche, coïncida avec l’exécution de Marie-Antoinette, l’ « Autrichienne ». Philippe-Egalité, Me Roland, Bailly, tous les personnages du drame, se succédèrent en quelques jours sous le couteau. Par une surenchère continuelle, Robespierre était vainqueur.
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L’enrôlement forcé de 300 000 hommes, ajouté à la guerre religieuse et à l’exécution de Louis XVI, avait définitivement soulevé la Vendée. Lyon et Marseille étaient en révolte contre les Jacobins. La France était sans autre gouvernement que celui de la Terreur, dont la justification était de poursuivre la trahison : moyen pour Robespierre d’abattre ses concurrents, en les accusant de « défaitisme ». C’est ainsi que la Terreur a été nationale. L’insurrection vendéenne reculait, l’insurrection lyonnaise était brisée. 
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L’état des finances était toujours plus désastreux, l’abîme se creusait encore par l’énormité des dépenses militaires. Il fallait de l’argent à tout prix : la guerre devait nourrir la guerre, et c’était devenu un système de « vaincre l’ennemi et de vivre à ses dépens », de conquérir pour enrichir la République. La guerre continuant, la Terreur devait continuer aussi. De plus, la Terreur était un instrument de confiscation, dans l’illusion que les biens spoliés donneraient enfin une garantie solide aux assignats. 
En avril 1794, la Terreur dure toujours. Danton a été supprimé, Camille Desmoulins et Lucile aussi. Les hommes de la Révolution se sont dévorés entre eux. A force d’épurer la Révolution, Robespierre en a tari la sève. Il ne restait plus guère que ceux qui, par peur, avaient dit oui à tout. Une peur suprême leur donna le courage du désespoir. Le 29 juillet 1794, Robespierre fut porté sur l’échafaud. 

Du 9 Thermidor (1793) au 18 Brumaire (1799), la Révolution cherche à sa donner un gouvernement qui soit libre, conforme à ses principes, et elle échoue. Pendant cinq ans, la Révolution fut occupée à se tenir à égale distance du royalisme et du terrorisme, sans réussir à autre chose qu’à entretenir le désordre et à préparer le gouvernement autoritaire qui sortirait d’elle pour la conserver.

Le 18 Fructidor (4 septembre 1797) constitue le lien qui unit la Révolution à l’Empire. Les Thermidoriens font perdre son autonomie à la garde nationale, et la place sous la direction d’un comité militaire. L’influence politique commence à passer du côté de l’armée. Le Directoire, depuis 1795, avait continué de concevoir la guerre comme un moyen de trouver des ressources, au moment où ses finances tombaient au dernier degré de la détresse. Le Directoire approuve le plan audacieux de Bonaparte, la conquête et le pillage de l’Italie. Une campagne marquée par une série de victoires lui permit d’accomplir son programme. Un général victorieux qui apportait de l’argent se rendait indispensable. Les partisans de la paix avaient la majorité dans les conseils, mais aucune force organisée avec eux. Les partisans de la guerre pouvaient compter sur les Jacobins, les « patriotes », et les soldats. Bonaparte envoya à Paris, le 4 septembre 1797, des troupes qui envahirent la salle des conseils et arrêta les députés qui protestaient. Ce fut une terreur sèche, l’échafaud était remplacé par la déportation.
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Bonaparte vit grand et vit juste. Son proconsulat d’Italie ne devait pas être éternel. Il inventa une expédition d’Egypte, une entreprise d’Orient, glorieuse et fructueuse. Bonaparte avait conquis l’Egypte, mais s’y trouvait bloqué. La Russie et la Turquie déclaraient la guerre à la République. En France, des revers accroissaient l’impopularité du Directoire, gouvernement incapable, livré aux Jacobins. Après la défaite de Novi, l’Italie fut perdue (1799). 
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L’expédition en Egypte étant sans issue, Bonaparte résolut de rentrer en France, le 9 octobre 1799. Le 18 Brumaire, le 9  novembre 1799, le Directoire était renversé par un de ces coups d’Etat dont il avait donné le modèle, et qui finissaient par sembler ordinaire à tout le monde.
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La Révolution se terminait par l’aveu d’une cruelle impuissance à fonder un gouvernement.

Chapitre 17 : Le Consulat et l’Empire (octobre 1799-mai 1814)

Le coup d’Etat de Brumaire, loin d’être dirigé contre la Révolution, était destiné à la sauver. Deux des directeurs sur cinq, Sieyès et Roger-Ducos, étaient d’accord avec Bonaparte. Le dégoût et l’inquiétude livrèrent la France à Bonaparte. 
Tout fut facile d’abord. La France se jetait dans les bras de l’homme extraordinaire qui semblait deviner ses désirs. De cinq directeurs, on passait à trois consuls. Tout de suite, le général Bonaparte fut le premier, le seul. Il effaçait les restes du jacobinisme : l’impôt forcé progressif, les persécutions religieuses, les assignats… Il rendait les églises au culte et pacifiait la Vendée. Bonaparte appela Gaudin, qui rétablit les impôts indirects abolis par la Révolution. La Constitution de l’an VIII, rédigée par Sieyès et remaniée par Bonaparte, fut approuvée à une majorité jamais aussi forte jusque-là. Ainsi, utilisant l’expérience de la royauté et celle de la Révolution, Bonaparte, avec les restes de l’une et de l’autre, composa les institutions de l’an VIII, fondées sur la centralisation administrative, qui mettent la nation dans la main de l’Etat.
Bonaparte redevint maître de l’Italie (1800). La rive gauche du Rhin devint française et fut divisée en départements. Ce fut le triomphe de Bonaparte et celui de la Révolution. Pour la première fois dans son histoire, ka France avait atteint ses frontières « naturelles ».
[image: image47.png]République [
francaise :
w0

616700 k.





Déjà, Bonaparte formait le projet de remanier l’Europe, de rassembler les peuples encore divisés : c’était le rêve de la République universelle, sous la présidence du peuple français, et c’était encore une idée de la Révolution.

La France, après le traité d’Amiens (1801, avec l’Angleterre), s’était persuadée que la paix était définitive. Le Premier Consul partageait cette illusion.

Bonaparte préparait le rétablissement officiel de la religion catholique, malgré les difficultés, car les passions religieuses avaient été les plus vives de la Révolution. Le 15 juillet 1801, il signa un Concordat avec Pie VII et le cardinal Consalvi. Tout concourait ainsi à rendre la tranquillité et la prospérité à la France. Alors, fut soumise au peuple la question de savoir si, oui ou non, Napoléon Bonaparte serait nommé à vie. 3,5 millions de voix répondirent par l’affirmative. La Constitution fut remaniée dans ce sens, et le Premier Consul reçut en outre le droit de choisir lui-même son successeur (aout 1802). Dès le Consulat à vie, tous les souverains regardaient Bonaparte comme un des leurs. Les monarchies européennes s’inclinaient devant cette puissance redoutable.

La préoccupation de Napoléon était aussi de rendre des colonies à la France. Mais il fallait mal connaître l’Angleterre pour se figurer qu’elle se résignerait à nous laisser reconstituer un empire colonial. La France devenait un concurrent redoutable, causa du chômage en Angleterre. En 1803, la rupture était consommée. 

L’Empire fut proclamé le 18 mai 1804, et le nom d’Empereur fut choisi parce que celui de Roi était inséparable des Bourbons. Comme Charlemagne, Napoléon voulut être couronné par le pape, mais à Paris. Pie VII se rendit à son désir, et le 2 décembre 1804, à Notre-Dame, on eut le spectacle extraordinaire du sacre, le soldat de la Révolution devenu l’oint du Seigneur. Napoléon se mettait à l’abri de toute opposition religieuse et légitimait l’Empire aux yeux des catholiques du monde entier.
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La défaite de Trafalgar (20 octobre 1805), où la flotte britannique détruisit la flotte franco-espagnole, désintéressa la France de la mer, qui l’abandonna aux Anglais. Toute promettait à Napoléon un triomphe sur les puissances continentales, et il alla le chercher, comptait, après sa victoire, trouver l’Angleterre conciliante. Après avoir battu les Autrichiens, il remporta sur les Russes la plus éblouissant de ses victoires, celle d’Austerlitz (2 décembre 1805). A la tête de la Grande Armée, Napoléon pouvait imposer sa loi à l’Europe. A Friedland (juin 1807), la Grande Armée est encore victorieuse. La Prusse tombe entre ses mains.
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En 1808, le soulèvement de la nation espagnole fut contagieux. En Prusse, au Tyrol, en Dalmatie, le patriotisme fut exalté, l’idée de la guerre sainte pour l’indépendance naquit et grandit. La limite de nos forces commençait à être atteinte. La France commençait à s’inquiéter.

Napoléon allait tout jouer dans cette campagne de Russie à laquelle il ne pouvait échapper. Vainqueur, il serait le maître de l’Orient, de Constantinople, de l’Europe entière : il obligerait enfin l’Angleterre à capituler.
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 En juin 1812, la Grande Armée se heurta à la Bérézina : les Russes évitèrent la bataille, brulèrent les villes, ne firent pas la paix. [image: image51.jpg]



En 1814, les Alliés avaient envahi la France, et ils ne s’entendaient pas encore sur le gouvernement qu’ils préféraient pour elle. Le 11 avril 1814, à Fontainebleau, Napoléon abdique. 

Le 5 mai 1814, Louis XVIII entrait à Paris, tandis que l’Empereur déchu débarquait à l’île d’Elbe.

Chapitre 20 : La Restauration (1814-1830)

L’Empire avait, finalement, ouvert le vieux territoire à l’invasion. La seule solution possible, et bien rares furent ceux qui ne s’y rallièrent pas, était de rappeler les Bourbons. Républicain ou impérial, le régime qui tirerait son origine de la Révolution serait condamné à la guerre, et la France avait mené la guerre jusqu’à l’extrême limite de ses forces. La monarchie dut prendre la responsabilité de la paix.
La monarchie avec la Charte était la combinaison la plus favorable,  la plus naturelle que l’on put trouver. Elle conciliait le passé et le présent, l’ordre et la liberté. 
Les Alliés se disputaient les dépouilles de l’Empire napoléonien. Au milieu de ces rivalités, Louis XVIII rétablit tout de suite notre situation européenne. La France, à qui on avait tout refusé, prenait le rôle du pays désintéressé, défenseur du droit public et des souverainetés légitimes, adversaire des conquêtes et des partages cyniques. Insensible aux avantages obtenus, à des calculs qui dépassaient l’entendement des foules, la France n’avait vu que le rétrécissement de ses frontières et elle imputait aux Bourbons une faute qui n’était pas la leur. 

Il suffit que Napoléon revint de l’île d’Elbe pour que la France presque entière se ralliât à lui, tel qu’en 3 semaines il reconquit la France. Le 20 mars 1815, Napoléon était aux Tuileries, tandis que Louis XVIII se retirait à Gand. Malgré un succès à Ligny, l’empereur ne put empêcher les Anglais et les Prussiens de se joindre. La grande bataille s’engageait le 18 juin 1815 à Waterloo, nom retentissant d’un désastre qui n’avait eu d’égal que celui de Trafalgar. 
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Revenu à Paris dès le 20, Napoléon n’avait plus qu’à abdiquer pour la seconde fois. Il ne s’y résolut qu’après un vote de la Chambre qu’il avait fait élire et qui se hâta de l’abandonner.

Une folie de 3 mois ramenait chez nous l’étranger, remettait en question ce qui avait été si péniblement obtenu en 1814. Cette fois, les Alliés furent encore plus exigeants : perte de nombreuses villes, occupation de 5 ans et indemnité de 700 millions. Les traités de 1815 avaient laissé le peuple français meurtri de sa chute après un rêve rapide et prodigieux.

Après Waterloo, c’était encore Louis XVIII qui était revenu, parce que lui seul était possible. Cependant, la réconciliation nationale était rendue encore plus difficile, parce que Napoléon avait ranimé les passions des temps révolutionnaires. Le procès et l’exécution du maréchal Ney furent une de ces « cruelles nécessités » qui s’imposent aux gouvernements. L’Assemblée élue après celle des Cent-Jours était ardemment royaliste. Les membres de la majorité, les « ultras », haïssaient la Révolution. Cette Chambre ne consentait pas à n’être qu’un pouvoir auxiliaire de l’autorité royale, comme la Charte l’avait voulu. Ces ultra-royalistes, devenus députés, étaient aussi ultra-libéraux, et ouvraient la porte aux revendications de la gauche. On eut ainsi en 1816 le spectacle étrange d’une Chambre d’extrême-droite en conflit avec le roi. Il prit le parti de la dissoudre plutôt que de reconnaître le règne des majorités. 
Quand on juge la Restauration à ses résultats, on trouve que les Français ont eu la paix et la prospérité, et que ces bienfaits les ont laissés à peu près insensibles. Louis XVIII mourut en 1824. Après avoir empêché le démembrement de la France, il l’avait rétablie à son rang. La France était entrée dans la Sainte-Alliance (1818), le territoire français était évacué par les armées étrangères, l’indemnité réduite. Cependant, la nostalgie de la gloire militaire tourmentait une partie des Français et les entraînait vers le libéralisme. Louis XVIII n’avait peut-être échoué que sur un point : quand il avait cru, par la Charte, donner à la France le régime des Assemblées tel qu’il existait en Angleterre, laissant la monarchie et le souverain en dehors et au-dessus des partis. Ce n’était pas ainsi que la bourgeoisie française concevait et conduisait les luttes parlementaires, et son invincible penchant était d’y mêler le roi. 

Donner de la grandeur et de la gloire à la France, ce fut l’idée dominante de Charles X. Il crut par là désarmer une opposition dont il n’apercevait pas le caractère « systématique ». En 1829, Charles X s’était convaincu qu’il était impossible de gouverner avec la Chambre. Observant l’opinion publique, il y avait remarqué un retour croissant à l’esprit de gloire et de conquêtes. Son dessein fut de satisfaire ce besoin de la nation française, d’effacer les traités de 1815, de retrouver les frontières naturelles. L’exécution de ce dessein fut confiée à Polignac. Ce plan échoua par le refus de la Prusse, toujours jalouse d’un agrandissement de la France. Toutefois, Charles X apportait une compensation brillante : la prise d’Alger (1830), préface de la conquête de l’Algérie. Les électeurs avaient été insensibles à cette nouvelle. 

Le roi et son ministre ne tinrent aucun compte de l’agitation qui commençait à Paris. Les 27, 28 et 29 juillet 1830, les insurgés s’emparèrent de Paris, dressant des barricades, arborant les trois couleurs, tandis que la bourgeoisie laissait faire. L’idée républicaine et bonapartiste se confondait avec la haine des traités de 1815.
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Ce furent eux qui offrirent la couronne à Louis-Philippe, duc d’Orléans. Républicains et bonapartistes avaient fait la Révolution, et le parti constitutionnel l’avait confisquée. Les insurgés subissaient une autre monarchie.

Chapitre 19 : La Monarchie de juillet (1830-1848)

Qui était le duc d’Orléans ? Le fils de Philippe-Egalité. Son père était un régicide. Il réconciliait dans sa personne la Révolution et l’Ancien Régime, le passé et le présent. On crut toucher au but.
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Mais la grande masse du pays était restée étrangère au renversement de Charles X autant qu’à la fondation du régime nouveau. Quant aux libéraux qui avaient substitué le duc d’Orléans au souverain détrôné, ils représentaient le « pays légal », les électeurs censitaires, c’est-à-dire 200 000 personnes en tout. La Charte de 1814, légèrement remaniée, étant considérée comme la vérité définitive, le régime restait fidèle au régime qui n’accordait le suffrage universel qu’aux riches. Louis-Philippe ne pouvant se réclamer de la légitimité comme Louis XVIII, ne s’appuyait pas non plus sur le plébiscite comme Napoléon. Or, en s’obstinant à repousser le suffrage universel, la Monarchie de juillet se privait d’une base électorale large et solide, celle qui avait déjà manqué à la Restauration. Ainsi, l’on faisait des mécontents, irritait le sentiment de l’égalité, tandis que les électeurs et les élus de la bourgeoisie riche donnaient des Chambres aussi frondeuses que sous la Restauration. Louis-Philippe donna le ministère au banquier Laffitte et au parti du « mouvement ». 

En 1831, sa renonciation à la Belgique passa pour une trahison, un lâche abandon des traditions révolutionnaires et napoléoniennes. Quelle faible et dérisoire compensation l’Algérie semblait alors face aux conquêtes perdues de la République et de l’Empire ! Louis-Philippe avait accepté le trône pour épargner à la France l’anarchie et la guerre, préserver la dignité de la nation et son avenir. Il continuait la Restauration avec le drapeau tricolore. La nouvelle monarchie avait maintenu la paix à l’extérieur. Au-dedans, elle revenait à l’ordre, même si le feu de 1830 n’était pas éteint. Les légitimistes étaient aussi irréconciliables que les révolutionnaires. Les insurgés furent abattus comme des malfaiteurs, face à la colère de la bourgeoisie menacée. Cependant, cette bourgeoisie résolue à se défendre était elle-même indisciplinée. On ne pardonnait pas au roi et à Guizot la politique extérieure, fondée sur l’ « Entente cordiale » avec l’Angleterre, rompue en 1846. 
L’Europe en 1847 fut remplie de symptômes révolutionnaires accompagnés de l’éveil des nationalités. L’opposition reprocha au roi et à son ministre de « trahir les espérances et les vœux des peuples libres ». Ce que la Monarchie de juillet défendait, c’était surtout la paix. En même temps, une campagne commençait pour l’extension du droit de suffrage. Guizot ne songeait pas au concours qu’une politique de paix eut trouvé dan les masses paysannes.

Une campagne pour la réforme électorale avait commencé sous la forme inoffensive de banquets, où des paroles de plus en plus séditieuses étaient prononcées. De même encore qu’en 1830, la Révolution de 1848 éclata et réussit par surprise, et ce furent aussi des bourgeois qui travaillèrent à la chute de la monarchie constitutionnelle, créée par eux à leur image. Un de ces banquets, ayant été interdit à Paris, donna lieu à une manifestation. Les gardiens de l’ordre, au lieu de combattre l’émeute, la renforçaient. L’insurrection, laissée libre, avait grandi. Pas plus qu’en 1830, le gouvernement n’a prévu l’attaque ni préparé la défense.
Le 24 février 1848, Louis-Philippe renonce au trône. Il abdique en faveur de son petit fils quand déjà un autre régime est prêt. Quelques minutes plus tard, la République était proclamée.

Chapitre 20 : La Deuxième République et le Second Empire (1848-1870)

Aux journées de février 1848, il y eut une panique à côté d’un enthousiasme extraordinaire. L’effroi était surtout suscité par le développement du socialisme, durant la Monarchie de juillet avec l’industrie et l’accroissement de la population ouvrière. D’après la conviction presque générale, on allait vers une transformation radicale de la société.

Le gouvernement provisoire de la Seconde République devait sans cesse parlementer avec les insurgés qui étaient restés sous les armes et qui réclamaient des satisfactions immédiates. 

Le suffrage universel, pour la première fois appliqué, fit voter 80% des inscrits. Sur 800 députés, les républicains étaient moins de 100, au profit de monarchistes et de modérés. Pour la République démocratique et sociale, c’était un écrasement.

Même à gauche, presque tous les élus étaient des bourgeois. L’Assemblée de 1848 représentait une aspiration générale à l’ordre. Née de l’émeute, comme la Monarchie de juillet, la Deuxième République se mettait tout se suite de l’autre côté des barricades.

Encore exilé, Louis-Napoléon fut élu député à une élection partielle. Expérience concluante : son nom suffisait, c’était une caution et une garantie. 

Le 22 juin 1848, la population ouvrière de Paris était sous les armes. L’Assemblée délégua le pouvoir au général Cavaignac, dictateur républicain. En 3 jours, l’insurrection, d’abord maîtresse de la moitié de Paris, fut écrasée. Le socialisme en sorti affaibli et découragé, tandis que la réaction grandissait des villes aux campagnes.

La Constitution qui fut adoptée par l’Assemblée disait que la République aurait un président qui serait élu par le peuple. Le 10 décembre 1848, plus significatif, plus glorieux, que ceux de Cavaignac et de Lamartine, le nom de Napoléon l’avait emporté.
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Louis-Napoléon se décida au coup d’Etat quand l’Assemblée eut refusé de réviser la Constitution dont un article interdisait que le président fut réélu. Le coup d’Etat du 2 décembre 1851 fut une opération réactionnaire, mais dirigée contre une Assemblée monarchiste pour lui enlever le monopole de la réaction, exécutée avec l’aide de l’Armée, et précédée d’avances aux démocrates à qui le Président promit une amnistie et le rétablissement du suffrage universel. Le coup d’Etat établissait la dictature, l’ordre et l’autorité désirés par le peuple, et supprimait le régime parlementaire. On fusilla tout individu pris les armes à la main, mais l’ensemble de la France avait accepté le coup d’Etat, comme le confirma le referendum du 21 décembre 1851. 
L’Empire était fait le 21 novembre 1852.

A partir de 1859, la guerre contre l’Autriche pour affranchir la nationalité italienne tournait court et mal. Elle avait exposé la France à un conflit européen. Les dix dernières années du second Empire se consumèrent  en vains efforts pour rétablir une situation compromise. Sous l’influence de Bismarck, la Prusse s’agrandissait en Allemagne. Napoléon III, trompé, humilié, voyait l’Empire repoussé de la rive gauche du Rhin. Il portait à l’intérieur le poids de ses échecs. Dès 1863, Paris et les grandes villes votèrent pour les candidats de l’opposition. La grande masse des électeurs, tenant à la paix, était inquiète de la guerre en prévision face à la Prusse.
A mesure que l’Empire s’affaiblissait, il devenait plus libéral, et l’ancienne opposition était absorbée par le pouvoir. Sans le désastre qui approchait, nul ne sait combien de temps l’Empire aurait encore duré.

La France déclaré la guerre à la Prusse le 19 juillet 1870. Sans le savoir, la France entrait en conflit avec le peuple allemand tout entier. Une défaite paraissait invraisemblable. Or, nous n’avions pas une alliance. Toutes les fautes de la politique des nationalités se payèrent alors. La défaite fut d’une soudaineté incroyable. Le 2 septembre 1870, Napoléon III et ses hommes étaient prisonniers. Le 4 septembre, l’Empire s’effondre.
[image: image57.jpg]P B osenes
Schanturgtove [l Ty of

s e Lo
Meckienurgsemits [ Hoven
B erervoien olseck
o freectes
 Boundries ofprisian provinees
— coundory ofGormen empe





La foule envahit le Palais-Bourbon et réclama impérieusement la République. Les chefs de la gauche la suivirent alors à l’Hôtel de Ville, où fut proclama un gouvernement de Défense nationale. Personne ne songea seulement à défendre le régime napoléonien, que le peuple souverain, 4 mois plus tôt, avait encore approuvé par 7 millions contre 350 000 voix. 

Chapitre 21 : La Troisième République (1870-1914)
Les modérés eurent un moment l’illusion que, comme en 1814 et 1815, l’ennemi en voulait à l’Empire, et que l’Empire renversé, la paix deviendrait facile. Ils durent s’apercevoir tout de suite que la Prusse faisait la guerre à la France. Bismarck exigea de traiter avec un gouvernement régulier, ce qui nécessitait des élections. Gambetta, craignant que les élections soient à la fois hostiles à la République et favorables à la pais, prit le parti de les ajourner. Les armées allemandes commençaient l’investissement de Paris. Gambetta quitta Paris pour Tours, où il improvisa des armées.
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Dans Paris, investi de toutes parts, la nouvelle de la reddition de Metz, les bruits d’armistice, la rareté des vivres, tout aigrissait la population. Le 31 octobre 1870 éclatait une insurrection véritable à la tête de laquelle était Blanqui, vétéran de l’émeute.
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L’occupation de la France par l’ennemi s’étendait et le siège de Paris devenait plus rigoureux. Le 5 janvier 1871, le bombardement commença. Le 28 janvier, une convention d’armistice fut signée à Versailles par Jules Favre et Bismarck. Entre temps, Guillaume Ier avait été proclamé empereur allemand. L’unité allemande fut acceptée par l’Europe entière.


Les élections du 8 février 1871 donnèrent la majorité aux légitimistes et aux orléanistes. Le suffrage universel, déçu par l’Empire, se tournait naturellement vers les hommes qui représentaient l’ordre et la paix : les conservateurs monarchistes. Cependant, l’état de fait, qui était républicain, subsista et ce fut la République qui signa la paix, vint à bout de la Commune et rétablit l’ordre. Alors les craintes que la République inspirait (révolutions, guerres) s’évanouirent. Le régime républicain, d’abord provisoire, devint définitif. 
La majorité monarchiste nomma Adolphe Thiers comme chef du pouvoir exécutif. Un républicain de doctrine, Jules Grévy, fut élu président de l’Assemblée. L’Assemblée poussait en avant les hommes les plus capables de faire accepter la République par un pays qui se méfiait d’elle.

Les élections avaient désarmé nos négociateurs avec l’Allemagne, parce qu’elles avaient mis en relief un grand désir de paix. Il fallut céder l’Alsace, une partie de la Lorraine, avec une indemnité de 5 milliards jusqu’au paiement de laquelle l’occupation allemande continuerait. Bismarck avait aussi exigé pour les troupes allemandes une entrée solennelle dans Paris Rien n’était plus propre à surexciter les Parisiens, après les souffrances et l’énervement du siège. L’humiliation du défilé compta parmi les causes de la Commune. 

L’insurrection que l’on voyait venir commença le 18 mars 1871, lorsque l’ordre eut été donné de reprendre les canons de la garde nationale. La Révolution « patriote » s’associait bizarrement à l’Internationale socialiste, la vieille conception jacobine de la Commune à des idées de fédéralisme fort éloignées de la République une et indivisible. Le fonds général, c’était l’esprit d’émeute. Après quelques jours d’incertitude et de confusion, l’insurrection prit forme par la création d’un gouvernement de la Commune, qui rompit avec celui de Versailles. Ce n’était plus une émeute, c’était une guerre civile.

Thiers avait résolu de livrer Paris aux révolutionnaires, pour les y enfermer et les y écraser ensuite.
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 (L’arrestation de Louise Michel)

Ce plan réussit, parce que l’insurrection avorta dans les autres grandes villes et parce que la France voulut la répression et la soutint. Dans les deux camps, l’acharnement fut extrême. Il y eut 17 000 morts, des exécutions sommaires, plus de 40 000 arrestations. Loin de nuire à la République, cette sévérité la consolida.
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La guerre étrangère et la guerre civile étaient terminées en même temps. Le courant entraînait maintenant le pays vers la République. Pour se défende contre les progrès du radicalisme, l’union conservatrice majoritaire (légitimistes, orléanistes, bonapartistes) résolut de prendre le pouvoir elle-même. Thiers fut remplacé par le maréchal Mac-Mahon (1873). Le duc de Broglie fut choisi comme chef du gouvernement. La restauration fut consciencieusement préparée. Or, l’héritier de la couronne, le comte de Chambord, Henri V, ne parvenait pas à s’entendre avec l’Assemblée, pourtant à majorité réactionnaire ! Il préférait ne pas régner plutôt que d’être « le roi légitime de la Révolution » et garder intact le principe monarchique plutôt que de le compromettre dans une restauration éphémère. En résumé, la monarchie parlementaire était impossible. « Ne pouvait faire la monarchie, il faut faire ce qui s’en rapproche le plus » disait alors le comte de Paris. Les pouvoirs du président furent votés pour 7 ans. Il n’y aurait, le jour venu, qu’à mettre le roi à la place de Mac-Mahon.
La nécessité d’organiser les pouvoirs publics s’imposait. Voter des lois constitutionnelles était inévitable. Le 30 janvier 1875, l’amendement Wallon prononçait le nom de la République officiellement. Gambetta détermina les républicains à se contenter de ce que leur apportaient monarchistes et modérés. Cette République, encore provisoire, c’était toujours la République sans les républicains.
En mai 1875, alléguant que notre réorganisation militaire était dirigée contre l’Allemagne, Bismarck annonça son dessein « d’en finir avec la France ». Cette fois, la Russie puis l’Angleterre firent savoir à Berlin qu’elles ne permettraient pas une agression.

[image: image64.jpg]



Dans les masses françaises, l’accusation portée contre le gouvernement conservateur d’être un danger pour la paix produisit un effet immense. Le parti républicain délaissa tradition belliqueuse et retourna contre les conservateurs l’accusation d’être le parti de la guerre. En 1876, les législatives furent un désastre pour les droites. En 1877, l’union des gauches, depuis Thiers jusqu’au socialiste Louis Blanc, se forma. C’étaient les droites que l’on accusait de compromettre le repos du pays : les rôles étaient dûment renversés. De ces idées aussi il restera des traces. Il y aura désormais dans le parti républicain des hommes qui pencheront pour une entente avec l’Allemagne…
Depuis que la République avait battu et exclu les conservateurs, elle s’appliquait à rassurer les intérêts en annonçant une « politique libérale et conservatrice » (Jules Grévy). Cependant, il y avait déjà en elle des divisions. D’âpres luttes commençaient et les chutes de ministères se succédaient avec rapidité. On vit alors que l’anticléricalisme était le vrai ciment des gauches. Mais, comme au XVIIIe siècle, l’anticléricalisme tournera bientôt à la guerre contre le catholicisme et l’idée religieuse.
Aux élections de 1881, Jules Ferry arrive au pouvoir, après que les républicains ont remporté une nouvelle victoire. Mais l’extrême gauche avance. 
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En 1885, des scènes tumultueuses eurent lieu dans Paris contre Ferry, dont la politique coloniale, selon Clémenceau faisait de la France « l’obligée de l’Allemagne ». Un esprit d’opposition d’une nature nouvelle naissait dans Paris et préparait les éléments du boulangisme. L’union des gauches se forma contre l’union des droites, ce qui eut pour effet de mettre le gouvernement dans la dépendance des radicaux. Ce furent eux qui désignèrent pour le ministère de la guerre le général Boulanger.
Ce militaire républicain devint rapidement populaire dans la population parisienne, en majorité radicale et patriote. Après les élections de 1889, Boulanger n’avait qu’un mot à dire pour entrer à l’Elysée et s’emparer du pouvoir. Il recula devant un coup d’Etat, confiant dans le résultat des élections générales. Or, les masses rurales, toujours pacifiques, étaient restées étrangères à ce mouvement parti des grandes villes. Le mouvement boulangiste était fini, mais il eut des conséquences durables. De nouveau, le régime devenait conservateur. Après l’assassinat de Sadi Carnot en 1894 par un anarchiste, le Président élu fut Casimir-Périer, remplacé par Félix Faure, représentants de la haute-bourgeoisie. Les modérés, appuyés sur la droite, paraissaient solidement installés au pouvoir.

Les radicaux, alliés cette fois aux socialistes, reprirent le gouvernement par l’affaire Dreyfus, dont le nom devint un symbole. La défense républicaine, par l’union des gauches, se reforma face aux tentatives échouées de coup d’Etat de Déroulède et de la Ligue des Patriotes (1899). L’union des gauches, baptisée par Clémenceau, s’allièrent aux socialistes. 
Avec l’affaire Dreyfus, l’antimilitarisme était apparu, sous l’influence de la presse ainsi que de l’extrême gauche internationaliste.
Une autre crise éclatait, à l’extérieur. Notre alliance avec la Russie avait produit une conséquence imprévue : elle nous avait rapprochés de l’Allemagne, puisqu’entre Petersburg et Berlin, les relations étaient bonnes. Or, nos intérêts coloniaux nous rapprochaient également de l’Angleterre. Il fallut choisir, et le gouvernement de Waldeck-Rousseau se réconcilia avec le gouvernement britannique. L’Allemagne allégua que l’accord franco-anglais avait lésé ses intérêts au Maroc. Le Maroc n’était que le prétexte d’une intimidation et d’une pression sur la France. Désormais, jusqu’au jour de la mobilisation, c’est sous la menace de l’Allemagne que la France vivra.
L’Allemagne, avec une population et une industrie excessives, était poussée à la conquête de débouchés et de territoires¸ dont le désir agissait autant sur les masses socialistes que sur les états-majors. L’illusion de la démocratie française fut qu’elle conserverait la paix parce qu’elle-même était pacifique.
Le socialisme, devenu influent au Parlement, provoquait une agitation continuelle chez les ouvriers et les fonctionnaires. Au-dehors, il penchait pour une entente avec l’Allemagne ; entente impossible, puisque toute concession de notre part était suivie d’exigences nouvelles de Berlin. Dans le parti républicain, ce fut Clémenceau, qui, avec l’école jacobine, se dressa contre cette tendance incarnée par Jaurès.
Nos concessions ne servaient qu’à convaincre l’Allemagne de notre faiblesse et à la rendre plus belliqueuse. L’Allemagne, après la Révolution turque de 1908, dirigea son attention sur l’Orient. L’avènement des Jeunes Turcs avait mis en mouvement, dans les Balkans, les nationalités nouvelles, dont les revendications menaçaient l’Autriche-Hongrie, empire composite, allié de l’Allemagne.

Raymond Poincaré devint Président du Conseil en janvier 1912 et était parmi les plus nationaux des hommes de gauche. La doctrine nationaliste, alimentée par Maurice Barrès, servit alors à une sorte de redressement.

Lorsque, le 28 juin 1914, l’archiduc héritier d’Autriche-Hongrie fut assassiné à Sarajevo par des conspirateurs slaves, la masse du peuple français était bien éloignée de croire à la guerre. 
Dix jours plus tard, la guerre éclatait.

Chapitre XXII : La Guerre et la Paix, les Travaux et les Jours
L’Allemagne voulait la guerre. Elle avait un trop-plein d’hommes. Telle fut justement l’occasion qui lui fournit le conflit de l’Autriche avec la Serbie. L’Autriche était résolue à écraser la Serbie et à en finir avec le péril slave qui menaçait de la dissocier. Dans l’espace d’une semaine, en juillet 1914, le mécanisme des alliances joua et une partie de l’Europe se jeta contre l’autre.
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C’était sur notre décadence que l’Allemagne avait compté. Des années de négligence et d’imprévoyance furent payées par la vie de milliers et de milliers de Français. Toutefois, l’agression allemande avait produit chez nous le phénomène de l’ « union sacrée ».

La bataille de la Marne (6-13 septembre 1914) se termina par la défaite allemande et le recul de l’ennemi. L’invasion s’arrêtait.

La guerre se développait et se nourrissait de la guerre, se prolongeait par l’équilibre même des belligérants. Les alliés s’interdisaient de conclure la paix séparément. Les batailles qui s’engagèrent de février à aout 1916 à Verdun furent un enfer, où l’Allemagne fut tenue en échec.
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En novembre 1917, Clémenceau devenait président du Conseil, avec pour programme de mettre fin au défaitisme ambiant et de poursuivre, et gagner, la guerre. 
Les Américains jetaient leur poids dans la balance au moment de la défection des Russes. Les Etats-Unis contribuaient à la chute de l’Allemagne. Au début de l’année 1918, un général français, Ferdinand Foch, reçut enfin le commandement unique des armées alliées. Après notre deuxième victoire de la Marne, Foch passe à l’offensive, poursuite, harcèle l’ennemi, l’obligeant à céder les territoires conquis et occupés depuis 1914.

Le 11 novembre 1918, un armistice était accordé à l’armée allemande, la sauvait d’une catastrophe totale sans avoir capitulé.
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Le danger commun ayant disparu, chacun des Alliés retournait à ses intérêts personnels. La conférence de Paris élabora une série de traités qui changeaient tout l’aspect de l’Europe. Ces transformations avaient eu lieu aux dépens de l’Empire des Habsbourg, détruit et démembré, tandis que l’Allemagne gardait son unité…
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Le traité signé à Versailles le 28 juin 1919 disait que l’Allemagne devait réparer les ruines immenses qu’elle avait laissées chez nous. On n’exigeait d’elle ni argent comptant ni une indemnité fixée, mais des milliards dont le montant total serait déterminé dans l’avenir.
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Cette paix remettait beaucoup de questions à plus tard, et qu’il faudrait encore interpréter et appliquer. L’Allemagne n’était pas résignée à subir les conséquences de sa défaite.

Après toutes ses convulsions, parfois plus violentes qu’ailleurs, la France ne tarde pas à renaître à l’ordre et à l’autorité, dont elle a le goût naturel et l’instinct.
Si l’on n’avait cette confiance, ce ne serait même pas la peine d’avoir des enfants.
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